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Evolution  de  la  situation  en  Guinee-Bissau 

et  sur  les  activites  du  Bureau  integre  des  Nations  Unies 

pour  la  consolidation  de  la  paix  en  Guinee-Bissau 

Rapport  du  Secretaire  general 

I.  Introduction 

1.  Le  present  rapport  est  soumis  en  application  de  la  resolution  2512  (2020)  du 
Conseil  de  securite,  par  laquelle  le  Conseil  a  proroge  le  mandat  du  Bureau  integre  des 
Nations  Unies  pour  la  consolidation  de  la  paix  en  Guinee-Bissau  (BINUGBIS) 
jusqu’au  31  decembre  2020.  II  decrit  les  principaux  faits  nouveaux  concernant  la 
situation  politique,  la  securite,  les  droits  de  la  personne  et  la  situation 
socioeconomique  survenus  dans  le  pays  depuis  mon  rapport  du  6  fevrier  2020 
(S/2020/105)  et  rend  compte  de  l’etat  d’avancement  de  l’execution  du  mandat  du 
BINUGBIS  et  des  progres  accomplis  dans  le  processus  de  transition  mene  par  les 
Nations  Unies  en  amont  du  retrait  et  de  la  fermeture  de  la  mission. 

II.  Principaux  faits  nouveaux 

2.  Depuis  mon  precedent  rapport  (S/2020/105),  la  situation  en  Guinee-Bissau  a  ete 
marquee  par  un  contentieux  electoral  prolonge  et  notamment  par  la  contestation 
devant  la  Cour  supreme  de  justice  des  resultats  du  second  tour  de  Selection 
presidentielle,  tenu  le  29  decembre  2019.  Si  l’intervention  de  la  Communaute 
economique  des  Etats  de  l’Afrique  de  l’Ouest  (CEDEAO)  a  facilite  la  sortie  de 
l’impasse  politique,  elle  a  en  revanche  considerablement  gene  le  fonctionnement  des 
institutions  publiques.  La  situation  sur  le  plan  de  la  securite  et  des  droits  de  la 
personne  s’est  degradee,  du  fait,  notamment,  de  l’intervention  de  l’armee  dans  la  crise 
politique  sur  fond  d’allegations  de  detentions  arbitraires,  d’actes  d’intimidation  et 
d’autres  violations  des  droits  humains  visant  des  personnes  considerees  comme  des 
opposants,  y  compris  des  journalistes.  Des  craintes  ont  ete  exprimees  quant  a  une 
possible  resurgence  du  trafic  de  drogue,  particulierement  a  la  suite  du  retour  signale 
d’individus  mis  en  accusation  pour  des  faits  de  cette  nature  et  du  remplacement  des 
responsables  des  agences  de  lutte  contre  le  trafic.  La  pandemie  de  la  maladie  a 
coronavirus  (COVID-19)  et  les  restrictions  imposees  pour  la  circonscrire  ont  empire 
la  situation  socioeconomique  deja  precaire.  Pendant  ce  temps,  le  BINUGBIS  a 
poursuivi  la  mise  en  oeuvre  du  plan  de  transition  des  Nations  Unies,  qui  prevoit  que 
la  mission  se  retire  d’ici  au  31  decembre  2020. 
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A.  Situation  politique 

3.  Apres  la  proclamation  par  la  Commission  electorale  nationale  de  la  victoire 
d’Umaro  Sissoco  Embalo,  candidat  du  Mouvement  pour  l’alternance  democratique 
(MADEM-G15)  a  l’election  presidentielle,  Domingos  Simoes  Pereira,  candidat  du 
Parti  africain  pour  l’independance  de  la  Guinee  et  de  Cabo  Verde  (PAIGC),  a  introduit 
aupres  de  la  Cour  supreme  un  recours  concernant  la  methode  utilisee  pour 
comptabiliser  les  voix.  Le  bras  de  fer  qui  s’en  est  suivi  entre  la  Cour  supreme  et  la 
Commission  electorale  nationale  sur  la  procedure  de  comptage  a  pris  fin  le  25  fevrier 
2020,  date  a  laquelle  la  Commission  s’est  pliee  a  l’ordonnance  rendue  par  la  Cour,  a 
recompte  les  voix  et  sounds  a  la  Cour  son  rapport  adopte  en  seance  pleniere,  dans 
lequel  elle  confirmait  la  victoire  de  M.  Embalo.  M.  Pereira  a  alors  introduit  un 
nouveau  recours  en  justice. 

4.  Le  27  fevrier,  avant  que  la  Cour  supreme  ait  pu  statuer  sur  la  plainte  deposee 
par  M.  Pereira,  M.  Embalo  s’est  auto-investi  President.  Pendant  la  ceremonie 
d’ investiture,  dirigee  par  le  Vice-President  de  l’Assemblee  nationale  populaire  et  chef 
de  l’Assemblee  populaire  unie-Parti  democratique  de  Guinee-Bissau  (APU-PDGB), 
Nuno  Gomes  Nabiam,  et  securisee  par  la  garde  presidentielle  du  President  sortant, 
Jose  Mario  Vaz,  les  forces  armees  ont  pris  le  controle  physique  de  toutes  les 
institutions  publiques,  y  compris  la  Cour  supreme. 

5.  Le  28  fevrier,  M.  Embalo  a  pris  un  decret  par  lequel  il  congediait  le  Premier 
Ministre,  Aristides  Gomes,  et  son  gouvernement,  et  un  autre  portant  nomination  de 
M.  Nabiam  a  la  primature.  M.  Gomes  a  taxe  d’«  illegale  »  1’ auto-investiture  de 
M.  Embalo  et  demande  a  la  communaute  internationale  d’intervenir  en  faveur  d’un 
retour  a  l’ordre  constitutionnel.  D’autres  parties  nationales  ont  dit  craindre  que  le 
pays  ne  sombre  a  nouveau  dans  la  paralysie  politique.  Dans  des  communiques  dates 
du  28  fevrier  et  du  ler  mars,  la  CEDEAO  s’est  dite  vivement  preoccupee  par 
revolution  de  la  situation  politique,  a  deplore  l’immixtion  de  l’armee  dans  la  sphere 
politique  et  demande  la  cessation  immediate  de  toutes  actions  susceptibles  de 
compromettre  la  paix.  Elle  a  averti  que  les  auteurs  de  telles  actions  s’exposaient  a  des 
sanctions. 

6.  Le  28  fevrier  egalement,  le  President  de  l’Assemblee  nationale,  Cipriano 
Cassama,  a  ete  investi  President  de  la  Republique  par  interim  par  la  coalition 
parlementaire  dirigee  par  le  PAIGC,  qui  a  invoque  les  dispositions  constitutionnelles 
applicables  apres  le  depart  du  President  Vaz.  Toutefois,  le  ler  mars,  M.  Cassama  a 
annonce  qu’il  renonqait  a  la  presidence  par  interim  pour  des  raisons  de  securite  et 
repris  ses  fonctions  de  President  de  l’Assemblee  nationale. 

7.  Le  29  fevrier,  M.  Embalo  a  installe  M.  Nabiam  dans  ses  fonctions  de  Premier 
Ministre  lors  d’une  ceremonie  a  laquelle  ont  assiste  le  Procureur  general,  les 
dirigeants  de  la  coalition  de  l’opposition  et  les  hauts  responsables  de  l’armee,  dont  le 
chef  d’etat-major  general  des  forces  armees,  le  general  Biague  Na  N’Tam. 

8.  Le  2  mars,  M.  Embalo  a  intronise  le  nouveau  gouvernement  dirige  par 
M.  Nabiam,  compose  de  32  membres,  dont  19  ministres  et  13  secretaires  d’Etat.  Trois 
femmes  ont  accede  a  des  portefeuilles  ministeriels  et  quatre,  a  des  secretariats  d’Etat. 
Ce  nouveau  gouvernement  se  composait  de  representants  du  MADEM-G15,  du  Parti 
du  renouveau  social  (PRS),  de  l’APU-PDGB  et  d’allies  proches  d’autres  candidats 
independants  a  la  presidentielle  ayant  apporte  leur  soutien  a  M.  Embalo  au  second 
tour  de  1’ election. 

9.  Dans  un  communique  en  date  du  3  mars,  M.  Gomes  a  denonce  la  prise  de 
controle  des  institutions  nationales  par  l’armee  et  souligne  qu’il  fallait  assurer  la 
surete  et  la  securite  des  agents  de  l’Etat.  II  a  invite  tous  les  fonctionnaires  du  pays  a 
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rester  chez  eux  jusqu’a  ce  que  la  situation  revienne  a  la  normale.  Le  meme  jour, 
l’Association  des  journalistes  de  la  Guinee-Bissau  a  demande  la  reouverture 
immediate  des  stations  publiques  de  television  et  de  radio,  qui  ont  pu  emettre  a 
nouveau  a  partir  du  4  mars. 

10.  Toujours  le  3  mars,  a  Tissue  de  son  premier  Conseil  des  ministres,  le 
gouvernement  Nabiam  a  publie  un  communique  dans  lequel  il  declarait  que  les  forces 
armees  deployees  pour  garder  les  institutions  publiques  suivaient  «  les  ordres 
legitimes  donnes  par  les  autorites  ».  II  y  affirmait  egalement  que  le  recours  introduit 
par  le  PAIGC  contre  les  resultats  des  elections  etait  cousu  de  fil  blanc.  Dans  un  autre 
communique  publie  le  meme  jour,  le  gouvernement  a  intime  a  tous  les  fonctionnaires 
de  reprendre  le  travail. 

11.  Le  4  mars,  M.  Embalo  a  preside  une  nouvelle  reunion  du  Conseil  des  ministres 
qui  a  porte  notamment  sur  les  mesures  visant  a  mettre  un  terme  aux  greves  dans  la 
fonction  publique.  S’adressant  a  la  presse  a  Tissue  de  cette  reunion,  il  a  fait  observer 
que  les  crises  politiques  recurrentes  que  connaissait  le  pays  trouvaient  leur  origine 
dans  la  Constitution  et  souligne  qu’il  fallait  absolument  que  celle-ci  soit  reformee. 

12.  Dans  un  communique  de  presse  en  date  du  5  mars,  le  general  N’Tam  a  souligne 
que  «  les  effectifs  militaires  deployes  dans  certaines  parties  de  la  capitale,  en 
particulier  lors  de  la  ceremonie  d’investiture  presidentielle,  etaient  composes 
d’officiers  du  bataillon  de  la  presidence,  soit  une  unite  placee  sous  le  controle  direct 
du  President  ».  Le  7  mars,  M.  Gomes,  demis  de  ses  fonctions  de  Premier  Ministre,  a 
adresse  au  general  N’Tam  une  lettre  dans  laquelle  il  reclamait  un  retour  a  l’ordre  et 
priait  l’armee  de  collaborer  avec  la  Mission  de  la  CEDEAO  en  Guinee-Bissau  en  vue 
de  normaliser  la  situation. 

13.  Le  8  mars,  TAPU-PDGB  a  convoque  une  reunion  extraordinaire  de  sa 
Commission  politique.  Presidee  par  M.  Nabiam,  cette  reunion  avait  pour  objectif  de 
repondre  aux  revendications  concurrentes  des  differents  partis  politiques  concernant 
la  question  de  savoir  quelle  alliance  detenait  la  majorite  parlementaire.  Des 
133  membres  de  la  Commission,  93  ont  vote  pour  revenir  sur  Taccord  parlementaire 
passe  avec  le  PAIGC  et  signer  une  nouvelle  alliance  avec  le  PRS  et  le  MADEM-G15. 
Le  vote  s’est  toutefois  tenu  en  Tabsence  de  la  plupart  des  hauts  dirigeants  du  parti,  et 
en  particulier  de  son  secretaire  general,  de  son  secretaire  general  adjoint,  ainsi  que 
des  quatre  deputes  que  TAPU-PDGB  comptait  a  TAssemblee.  Dans  une  declaration 
datee  du  31  mars,  les  membres  de  Talliance  parlementaire  majoritaire  ont  reaffirme 
Taccord  passe  entre  le  PAIGC,  TAPU-PDGB,  le  Parti  pour  une  nouvelle  democratic 
(PND)  et  l’Union  pour  le  changement  (UM)  apres  les  legislatives  de  mars  2019. 

14.  Le  10  mars,  la  Mission  de  la  CEDEAO  en  Guinee-Bissau  a  cantonne  son 
personnel  a  ses  locaux,  a  la  demande  de  M.  Embalo.  Dans  un  communique  publie  le 
12  mars  a  Tissue  d’une  reunion  du  Conseil  des  ministres,  le  Gouvernement  a  felicite 
les  forces  nationales  de  defense  de  s’etre  soumises  aux  autorites  politiques.  Il  a 
egalement  salue  Taction  menee  par  les  forces  de  securite  et  la  Mission  de  la  CEDEAO 
en  Guinee-Bissau  en  matiere  de  «  maintien  de  la  paix  et  de  la  securite  »  et  rejete  les 
allegations  selon  lesquelles  des  membres  du  gouvernement  Gomes  auraient  fait 
Tobjet  d’actes  d’intimidation  et  de  menaces.  Il  a  explique  que  Tordre  donne  a  la 
Mission  de  la  CEDEAO  de  se  cantonner  dans  ses  casernes  faisait  partie  des  mesures 
adoptees  en  amont  de  Texpiration  du  mandat  de  la  Mission  et  indique  que  la 
protection  des  institutions  nationales  serait  desormais  assuree  par  les  forces  de 
securite  nationales.  Le  mandat  de  la  Mission  de  la  CEDEAO  devait  expirer  le  3 1  mars. 
La  CEDEAO  a  toutefois  indique  que  celui-ci  avait  ete  proroge  jusqu’au  30  juin  afin 
de  permettre  au  personnel  de  la  Mission  de  rester  dans  le  pays  jusqu’a  son 
rapatriement,  compte  tenu  des  restrictions  des  deplacements  liees  a  la  pandemie  de 
COVID-19. 
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15.  Le  12  mars,  le  Mouvement  des  citoyens  conscients  et  non  conformistes  m’a 
adresse  une  lettre  ouverte  dans  laquelle  il  deplorait  que  M.  Embalo  se  soit  auto-investi 
President  de  la  Republique,  que  la  Mission  de  la  CEDEAO  en  Guinee-Bissau  ait 
renonce  a  garantir  la  securite  «  du  gouvernement  legitime  »  et  que  la  CEDEAO  n’ait 
pas  su  contribuer  a  consolider  l’ordre  constitutionnel.  II  y  faisait  egalement  etat  de 
craintes  concernant  le  risque  de  troubles  civils. 

16.  L’ alliance  dirigee  par  le  PAIGC  a  continue  a  denoncer  1’ auto-investiture  de 
M.  Embalo  comme  relevant  du  coup  d’Etat  et  a  demande  a  la  communaute 
internationale  d’intervenir  pour  proteger  le  gouvernement  legitime  constitue  apres  les 
legislatives  de  mars  2019.  Entre-temps,  les  nouvelles  autorites  ont  encore  consolide 
leur  pouvoir  en  remplaqant  une  serie  de  hauts  fonctionnaires,  notamment  a  la  tete  de 
la  police  judiciaire,  a  la  direction  de  la  garde  nationale  et  a  la  direction  generale  de  la 
police  de  securite  publique. 

17.  Le  18  mars,  face  a  la  pandemie  de  COVID-19,  M.  Embalo  a  decrete  la  fermeture 
des  frontieres  et  de  l’espace  aerien  du  pays,  a  titre  preventif.  Par  un  autre  decret,  date 
du  27  mars,  il  a  declare  l’etat  d’urgence.  Celui-ci  a  ete  prolonge  a  six  reprises  et  etait 
en  vigueur  au  moment  de  la  redaction  du  present  rapport  jusqu’au  25  juillet,  dans 
l’optique  d’empecher  la  propagation  du  virus.  Dans  une  allocution  a  la  nation  diffusee 
le  11  avril,  M.  Embalo  a  explique  que  cet  etat  d’urgence  impliquait  notamment  une 
suspension  des  droits  a  la  liberte  de  circulation  et  de  reunion.  Le  Conseil  des  ministres 
a  egalement  pris  plusieurs  decrets  reglementant  les  protocoles  de  restriction,  aux  mois 
d’avril  et  mai  et  le  9  juillet.  Pendant  tout  ce  temps,  les  frontieres  du  pays  sont  restees 
closes. 

18.  Le  22  avril,  alors  que  la  Cour  supreme  se  trouvait  incapable  de  statuer  sur  le 
recours  concernant  le  second  tour  de  l’election  presidentielle,  la  CEDEAO  a  publie 
un  communique  dans  lequel  elle  dessinait  une  voie  a  suivre  pour  sortir  de  la  crise 
politique  et  institutionnelle.  Declarant  qu’au  terme  d’une  analyse  approfondie  de  la 
situation  politique  du  pays  et  sur  la  base  des  resultats  finaux  annonces  par  la 
Commission  electorate  nationale,  les  chefs  d’Etat  et  de  gouvernement  de  la  CEDEAO 
avaient  decide  de  reconnaitre  la  victoire  de  M.  Embalo  au  deuxieme  tour  de  1’ election 
presidentielle  du  29  decembre,  elle  a  appele  de  ses  voeux  la  nomination  d’un  nouveau 
premier  ministre  et  la  formation  d’un  nouveau  gouvernement,  au  plus  tard  le  22  mai, 
conformement  aux  dispositions  de  la  Constitution.  Dans  ce  meme  communique,  la 
CEDEAO  a  souligne  qu’il  fallait  accelerer  la  reforme  de  la  Constitution,  qui  serait 
soumise  a  referendum  dans  un  delai  de  six  mois  afin  d’assurer  la  stabilite  du  pays. 
L’Union  africaine,  l’Union  europeenne,  la  Communaute  des  pays  de  langue 
portugaise  (CPLP)  et  mon  Cabinet  ont  publie  des  declarations  dans  lesquelles  ils 
prenaient  note  de  la  decision  de  la  CEDEAO.  Dans  une  declaration  a  la  presse  en  date 
du  ler  juillet,  le  Conseil  de  securite  a  egalement  pris  note  des  decisions  de  la 
CEDEAO  ;  il  s’est  dit  preoccupe  par  les  evenements  qui  avaient  conduit  a  la  crise 
politique  et  institutionnelle  actuelle  et  a  vivement  engage  tous  les  Bissau-Guineens  a 
respecter  les  decisions  de  la  CEDEAO  et  a  ceuvrer  de  concert  pour  les  appliquer  sans 
plus  tarder.  Le  Conseil  a  egalement  demande  aux  forces  de  defense  et  de  securite  de 
la  Guinee-Bissau  de  s’abstenir  de  toute  ingerence  dans  le  processus  politique. 

19.  En  reaction  a  la  decision  de  la  CEDEAO,  le  Bureau  du  President  de  l’Assemblee 
nationale  populaire  a  publie  le  24  avril  une  declaration  affirmant  que  c ’etait  a  la  Cour 
supreme,  plus  haute  institution  bissau-guineenne,  et  a  elle  seule,  qu’il  revenait  de 
statuer  sur  le  recours  introduit  concernant  le  deuxieme  tour.  Il  y  etait  aussi  note  que, 
pour  etre  valide,  toute  mesure  prise  apres  1’ election  devait  etre  conforme  a  la 
Constitution.  La  Commission  permanente  du  PAIGC,  organe  directeur  du  parti,  a 
egalement  critique  la  position  de  la  CEDEAO.  Declarant  que  1’ auto-investiture  de 
M.  Embalo  relevait  du  coup  d’Etat  et  visait  a  empecher  la  Cour  supreme  de  statuer 
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sur  le  contentieux  electoral,  elle  a  demande  la  reconnaissance  du  gouvernement  forme 
a  Tissue  des  elections  legislatives  de  mars  2019,  dont  le  programme  avait  ete 
approuve  par  TAssemblee  nationale  populaire. 

20.  Le  27  avril,  une  faction  des  dirigeants  de  TAPU-PDGB  a  publie  un  communique 
dans  lequel  ceux-ci  reaffirmaient  leur  appui  a  Talliance  parlementaire  dirigee  par  le 
PAIGC  et  felicitaient  leurs  deputes  d’avoir  respecte  Taccord  entre  les  deux  partis.  Ils 
ont  exprime  leur  disaccord  avec  le  chef  de  TAPU-PDGB,  M.  Nabiam,  Taccusant  de 
s’etre  «  associe  a  un  gouvernement  illegal  ». 

21.  Le  28  avril,  a  la  suite  de  la  decision  de  la  CEDEAO,  M.  Embalo  a  tenu  des 
reunions  avec  chacun  des  membres  du  Groupe  des  cinq  pour  la  Guinee -Bissau  (Union 
africaine,  Communaute  des  pays  de  langue  portugaise,  CEDEAO,  Union  europeenne 
et  ONU).  II  les  a  informes  de  son  intention  de  tenir  des  consultations  avec  les  partis 
politiques  representes  a  TAssemblee  nationale  populaire  et  d’autres  parties  prenantes 
nationales  dans  Toptique  de  parvenir  a  un  consensus  concernant  la  nomination  d’un 
premier  ministre  et  la  formation  d’un  gouvernement  d’unite  nationale.  Le  29  avril  et 
les  19  et  25  mai,  il  a  egalement  tenu  des  reunions  separees  avec  des  representants  du 
PAIGC,  du  MADEM-G15,  du  PRS,  de  TAPU-PDGB  et  du  PND  ainsi  qu’avec  le 
President  de  TAssemblee  nationale  populaire.  L’UM  a  decline  l’invitation  du 
President. 

22.  Le  7  mai,  alors  qiTune  reunion  de  Talliance  majoritaire  dirigee  par  le  PAIGC 
devait  se  tenir  a  TAssemblee  nationale  populaire,  les  forces  de  securite  ont  bloque 
l’acces  des  lieux  et  les  ont  occupes.  Elies  ont  empeche  les  deputes  et  les 
fonctionnaires  de  TAssemblee  d’entrer  dans  le  batiment,  invoquant  «  des  ordres 
venus  d’en  haut  ».  Quelques  heures  plus  tard,  elles  ont  quitte  le  batiment  sans  aucun 
incident.  Dans  un  communique  publie  plus  tard  dans  la  journee,  Talliance  dirigee  par 
le  PAIGC  a  reaffirme  qu’un  gouvernement  avait  deja  ete  mis  en  place  a  Tissue  des 
elections  legislatives  de  2019  et  que  le  programme  dudit  gouvernement  avait  ete 
approuve.  Elle  s’est  dite  prete  a  chercher  des  moyens  de  restaurer  Tordre 
constitutionnel  mais  uniquement  dans  le  cadre  d’une  feuille  de  route  precise 
prevoyant  la  mise  en  oeuvre  pleine  et  entiere  de  la  decision  de  la  CEDEAO. 

23.  Dans  une  lettre  datee  du  10  mai  adressee  au  President  de  la  Commission  de  la 
CEDEAO,  le  Forum  de  concertation  politique  [qui  rassemble  le  PAIGC,  TAPU- 
PDGB,  le  PND,  TUM,  le  Parti  de  l’unite  nationale  et  le  Parti  de  la  convergence 
democratique]  a  demande  a  la  CEDEAO  de  veiller  a  ce  que  tous  les  acteurs  politiques 
bissau-guineens  appliquent  et  respectent  les  decisions  que  celle-ci  avait  prises  le 
22  avril.  Le  collectif  a  rappele  que  les  resultats  des  elections  legislatives  de  2019 
«  avaient  determine  la  composition  de  la  legislature  actuelle  et,  conformement  a  la 
Constitution,  celle  du  gouvernement,  qui  etait  le  reflet  de  l’equilibre  des  pouvoirs  tel 
qu’en  avaient  decide  les  electeurs  et  les  electrices  ». 

24.  Le  17  mai,  M.  Embalo  s’est  entretenu  avec  le  President  nigerien  et  President  de 
la  Conference  des  chefs  d’Etat  et  de  gouvernement  des  Etats  membres  de  la 
CEDEAO,  Mahamadou  Issoufou,  et  avec  le  President  nigerian,  Muhammadu  Buhari, 
dans  leurs  capitales  respectives.  M.  Embalo  a  declare  qu’il  entendait  mener  des 
consultations  sur  la  voie  a  suivre,  y  compris  pour  ce  qui  etait  de  la  constitution  d’un 
gouvernement  d’unite  nationale. 

25.  Le  21  mai,  le  PAIGC  a  tenu  des  reunions  separees  avec  les  differents  partis 
politiques  representes  a  TAssemblee  en  vue  de  trouver  un  consensus  sur  un 
gouvernement  d’ouverture  qu’il  dirigerait  et  de  proposer  Tetablissement  d’un 
memorandum  d’accord.  Le  MADEM-G15,  le  PRS  et  TAPU-PDGB  ont  refuse  de 
signer  le  memorandum,  soulignant  que  c ’etait  a  eux  qu’il  revenait,  en  tant  que 
membres  du  nouveau  bloc  majoritaire  a  TAssemblee  nationale  populaire,  de  conduire 
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le  nouveau  gouvernement.  Ils  se  sont  toutefois  dits  prets  a  participer  a  la  recherche 
d’une  solution. 

26.  Le  25  mai,  apres  avoir  echoue  a  faire  emerger  un  consensus  sur  la  nomination 
d’un  premier  ministre  et  la  formation  d’un  gouvernement  d’unite  nationale, 
M.  Embalo  a  demande  au  President  de  l’Assemblee  nationale  populaire  de  faciliter 
des  consultations  avec  les  differentes  parties  prenantes  en  vue  de  parvenir,  avant  le 
18  juin,  a  un  accord  qui  lui  serait  presente  pour  examen  et  decision,  le  19  juin  au  plus 
tard.  II  a  declare  a  la  presse  qu’il  n’ecartait  aucune  possibility,  y  compris  celle  d’une 
dissolution  de  l’Assemblee  si  aucun  accord  n’etait  trouve. 

27.  Le  28  mai,  le  President  de  l’Assemblee  nationale  populaire  a  entame  des 
consultations  avec  diverses  parties  prenantes.  Cependant,  apres  des  discussions 
infructueuses  et  une  reunion  avec  le  President  de  la  Republique,  il  a  annonce  que 
l’Assemblee  nationale  se  reunirait  en  seance  pleniere,  le  29  juin,  afin  de  trancher  la 
question  de  savoir  qui,  de  la  coalition  menee  par  le  PAIGC  ou  de  celle  dirigee  par  le 
MADEM-G15,  detenait  la  majorite  parlementaire  et  devait  done  designer  le  Premier 
Ministre  et  conduire  la  formation  d’un  gouvernement.  A  l’occasion  de  plusieurs 
declarations  publiques,  M.  Embalo  a  indique  qu’il  attendrait  le  resultat  de  la  seance 
de  l’Assemblee  nationale  populaire  avant  de  se  prononcer  sur  son  eventuelle 
dissolution.  Entre-temps,  le  delai  fixe  au  22  mai  par  la  CEDEAO  a  expire  et  a  ete 
«  informellement  »  repousse  au  22  juin  afin  de  permettre  a  M.  Embalo  de  poursuivre 
les  consultations  politiques,  compte  tenu  des  restrictions  aux  deplacements  bees  a  la 
COVID-19. 

28.  Par  un  decret  en  date  du  28  juin,  M.  Embalo  a  mis  fin  aux  fonctions  de  cinq 
ministres  du  gouvernement  Nabiam.  Ces  ministres,  tous  deputes  du  MADEM-G15  ou 
du  PRS,  n’avaient  pas  ete  remplaces  a  l’Assemblee  nationale  populaire  depuis  leur 
entree  au  gouvernement.  Selon  la  Constitution,  il  est  impossible  de  cumuler  un 
mandat  de  ministre  et  un  autre  de  depute.  Une  fois  rendus  leurs  portefeuilles 
respectifs,  les  ministres  remercies  ont  repris  leurs  fonctions  de  deputes  a  l’Assemblee 
nationale  populaire,  oil  ils  ont  grossi  les  rangs  de  1’alliance  MADEM-G15  pour  le 
vote  du  lendemain,  qui  s’annonqait  serre  et  devait  determiner  laquelle  des  deux 
alliances  rivales  (PAIGC  oil  Mouvement  pour  l’alternance  democratique)  detenait  la 
majorite  parlementaire. 

29.  Le  29  juin,  l’Assemblee  nationale  populaire  a  tenu  sa  session  ordinaire.  Y  ont 
participe  27  deputes  du  MADEM-G15,  21  du  PRS,  I  de  l’APU-PDGB  et  l’unique 
depute  du  PND.  Malgre  l’appel  au  boycottage  lance  par  leur  parti,  six  deputes  du 
PAIGC,  dont  le  President  de  l’Assemblee,  ont  egalement  pris  part  au  vote,  portant  la 
participation  totale  a  56  deputes  (sur  102).  Le  quorum  de  52  deputes  s’est  done  trouve 
reuni.  Avec  55  voix  pour  et  line  voix  contre,  l’Assemblee  a  approuve  son  ordre  du 
jour  modifie  pour  y  faire  figurer  l’examen  du  programme  du  gouvernement  Nabiam, 
dont  elle  a  vote  l’approbation  le  meme  jour. 

30.  Il  convient  de  noter  que  la  nomination  de  M.  Nabiam  aux  fonctions  de  Premier 
Ministre,  le  29  fevrier,  n’avait  pas  ete  precedee  par  des  consultations  avec  les  partis 
represents  a  l’Assemblee  nationale  populaire,  contrairement  a  ce  qui  etait  prevu  par 
la  Constitution.  Cependant,  avec  le  vote  de  la  majorite  et  l’approbation  de  son 
programme  par  l’Assemblee  nationale  populaire,  le  29  juin,  le  gouvernement  Nabiam 
a  obtenu  l’approbation  de  l’Assemblee  telle  qu’exigee  par  la  Constitution. 

31.  Pendant  la  seance  du  29  juin  de  l’Assemblee,  le  PAIGC  a  tenu  une  conference 
de  presse  pour  expliquer  qu’il  avait  decide  de  boycotter  la  session  compte  tenu  des 
mauvaises  conditions  de  securite  et  de  preoccupations  sanitaires  bees  aux  restrictions 
dues  a  la  COVID-19.  Le  parti  a  egalement  fait  etat  d’irregularites  concernant  la 
composition  de  la  presidence  de  la  session. 
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32.  Le  lerjuillet,  la  session  de  l’Assemblee  nationale  populaire  s’est  poursuivie  avec 
la  participation  des  deputes  du  PAIGC  qui  l’avaient  boycottee  jusque-la.  Le  chef  du 
groupe  parlementaire  du  PAIGC,  Califa  Seidi,  a  reitere  les  allegations  d’irregularites 
soulevees  concernant  la  seance  du  29  juin  et  indique  que  le  parti  contesterait 
l’approbation  du  programme  du  gouvernement  Nabiam  devant  les  tribunaux.  Le 
3  juillet,  les  ministres  qui  avaient  ete  releves  de  leurs  fonctions  le  28  juin  ont  recupere 
leur  portefeuille. 

33.  Le  13  juillet,  en  sa  qualite  de  President  de  la  Conference  des  chefs  d’Etat  et  de 
gouvernement  des  Etats  membres  de  la  CEDEAO,  le  President  du  Niger,  M.  Issoufou, 
a  felicite  M.  Embalo  de  l’approbation  du  programme  du  gouvernement  Nabiam  par 
l’Assemblee  nationale  populaire.  II  l’a  exhorte  a  unir  toute  la  population  derriere  lui 
pour  assurer  la  paix  et  la  stabilite  de  la  Guinee-Bissau  et  a  respecter  la  feuille  de  route 
definie  par  la  CEDEAO  afin  de  surmonter  les  crises  politiques  et  institutionnelles 
recurrentes  que  traversait  le  pays.  II  lui  a  egalement  assure  que  la  CEDEAO 
accompagnerait  la  Guinee-Bissau  dans  le  processus  de  revision  constitutionnelle  en 
cours,  dans  l’optique  de  mettre  un  terme  a  cette  instability  chronique. 


B.  Conditions  de  securite 

34.  La  situation  sur  le  plan  de  la  securite  est  restee  stable,  mais  cet  equilibre  est 
precaire  compte  tenu  en  particulier  du  role  manifeste  que  joue  l’armee  dans  la  crise 
politique.  Dans  le  contexte  d’urgence  sanitaire  liee  a  la  pandemie  de  COVID-19,  les 
forces  de  securite  auraient  dans  certains  cas  fait  un  emploi  excessif  de  la  force  pour 
faire  appliquer  les  mesures  de  confinement,  par  exemple  les  restrictions  concernant 
les  deplacements  et  les  rassemblements  publics.  Cependant,  aucun  probleme  de 
securite  majeur  n’a  ete  signale. 


C.  Situation  des  droits  de  la  personne 

35.  Le  nombre  de  violations  des  droits  de  la  personne  a  augmente.  Des  cas  d’emploi 
excessif  de  la  force,  de  menaces  et  d’ intimidation  contre  des  opposants  politiques,  des 
defenseurs  des  droits  de  la  personne  et  des  journalistes  ont  ete  signales.  Quoique  juge 
necessaire  pour  freiner  la  propagation  de  la  COVID-19,  l’etat  d’urgence  a  resserre  et 
limite  les  libertes  civiles  et  servi  de  pretexte  a  la  commission  d’atteintes.  Si  les 
discours  de  haine  se  sont  faits  plus  rares  apres  V imposition  de  l’etat  d’urgence,  on  a 
constate  une  multiplication  des  propos  incendiaires  a  Legat'd  de  la  communaute 
internationale,  y  compris  de  1 ’Organisation  des  Nations  Unies  et  de  son  personnel. 

36.  Entre  le  4  et  le  10  mars,  le  President  de  l’Assemblee  nationale  populaire,  le 
Premier  Ministre  dechu,  Aristides  Gomes,  et  les  membres  de  son  gouvernement 
auraient  ete  la  cible  de  menaces  et  de  violences.  Le  fait  que  la  Mission  de  la  CEDEAO 
en  Guinee-Bissau  se  soit  vu  retirer  la  garde  des  institutions  publiques  et  des  residences 
des  hauts  fonctionnaires  a  suscite  la  peur  et  la  panique,  les  personnes  considerees 
comme  des  opposants  par  les  nouvelles  autorites  se  trouvant  des  lors  exposees  a  des 
actes  d’intimidation  ou  d’autres  atteintes.  Le  24  mars  et  le  8  avril,  quatre  juges  de  la 
Cour  supreme  ont  indique  avoir  fait  l’objet  d’actes  d’intimidation  et  de  menaces  qui 
ont  perturbe  les  travaux  de  la  Cour. 

37.  Apres  le  limogeage  du  gouvernement  Gomes  et  la  fermeture  des  stations  de 
medias  par  l’armee,  nombre  de  journalistes,  en  particulier  celles  et  ceux  qui  etaient 
presents  sur  les  medias  sociaux,  ont  ete  la  cible  de  menaces.  Dans  un  communique  en 
date  du  12  mars,  la  Ligue  des  droits  de  l’homme  de  Guinee-Bissau  a  condamne  les 
faits.  Dans  une  lettre  datee  du  25  mars  adressee  au  general  N’Tam,  le  Conseil 
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d’ administration  de  Radio  Capital  FM  a  denonce  les  persecutions  et  les  attaques 
commises  contre  un  journaliste  par  des  membres  des  forces  armees. 

38.  Le  6  avril,  le  Secretaire  d’Etat  a  l’ordre  public  a  presente  ses  excuses  a  la 
population  pour  l’emploi  excessif  de  la  force  et  les  traitements  inhumains  auxquels 
s’etaient  livres  des  elements  des  forces  de  securite  alors  qu’ils  faisaient  appliquer  les 
mesures  de  confinement.  Les  18  et  19  avril,  le  Reseau  des  organisations  de  defense 
des  droits  de  la  personne  a  signale  que  300  et  200  personnes,  respectivement,  dont 
des  femmes  et  des  enfants,  avaient  ete  arretees  dans  le  cadre  de  l’application  desdites 
mesures.  De  nouveaux  cas  de  violences  physiques  commises  contre  des  femmes  par 
des  agents  de  police  ont  ete  signales  le  ler  mai  a  Mansoa  (region  d’Oio)  et  le  13  mai 
a  Bissau,  oil  Tune  des  victimes  a  du  etre  hospitalisee.  Les  auteurs  des  faits  n’ont  pas 
ete  identifies  et  aucune  enquete  n’a  ete  ouverte. 

39.  Le  22  mai,  a  Bissau,  des  individus  armes  non  identifies  ont  enleve  Marciano 
Indi,  depute  et  chef  du  groupe  parlementaire  de  l’APU-PDGB.  Celui-ci  a  ete  relache 
dans  lajournee,  apres  une  intervention  du  President  de  l’Assemblee  nationale.  M.  Indi 
fait  partie  des  quatre  deputes  de  l’APU-PDGB  qui  soutiennent  le  maintien  de  l’accord 
parlementaire  signe  entre  ce  parti  et  le  PAIGC  en  mars  2019.  Le  20  juin,  Armando 
Dias,  membre  de  la  Commission  permanente  du  PAIGC,  a  ete  arrete  et  detenu  par  la 
police  pour  detention  d’armes,  qu’on  aurait  trouvees  dans  un  vehicule  dans  lequel  il 
se  depla9ait,  en  compagnie  de  deux  autres  personnes.  Le  meme  jour,  le  gouvernement 
Nabiam  a  reconnu  dans  une  declaration  que  des  deputes  avaient  fait  l’objet  de 
«  graves  menaces  ».  II  a  rappele  que  le  fait  de  menacer  ou  de  harceler  des  deputes  sur 
la  base  des  opinions  qu’ils  defendaient  dans  l’exercice  de  leur  mandat  etait  passible 
de  sanctions.  Dans  une  declaration  publiee  le  21  juin,  la  Commission  permanente  du 
PAIGC  a  recense  une  serie  de  faits  et  d’actes  d’intimidation  de  ce  type,  dont 
l’arrestation  et  le  placement  en  detention  de  M.  Dias.  Elle  a  affirme  que  M.  Dias  avait 
ete  le  seul  a  etre  arrete  alors  qu’il  se  trouvait  en  compagnie  de  deux  autres  personnes 
et  n’ etait  pas  le  proprietaire  du  vehicule  dans  lequel  les  armes  auraient  ete  trouvees. 
Le  PAIGC  a  declare  que  le  communique  du  gouvernement  etait  «  petri  de  contre- 
verites  »,  demande  a  la  CEDEAO  et  a  la  communaute  internationale  de  prendre  note 
de  la  deterioration  des  libertes  politiques  dans  le  pays  et  de  prendre  des  mesures  pour 
remedier  a  la  situation. 

40.  Les  conditions  de  vie  des  personnes  detenues  dans  le  pays  se  sont  degradees 
sous  l’effet  du  manque  de  ressources.  M.  Embalo  a  gracie  neuf  detenus  le  8  mai  et 
pris  d’autres  mesures  pour  reduire  la  surpopulation  carcerale,  mais  la  prison  de  Bissau 
est  restee  pleine,  avec  54  detenus,  ce  qui  a  nui  a  1’ application  des  protocoles  de 
distanciation  physique  lies  a  la  COVID-19  en  milieu  carceral. 


Situation  sociale,  economique  et  humanitaire 

41.  Le  Groupe  des  cinq  pour  la  Guinee-Bissau,  le  Coordonnateur  resident  des 
Nations  Unies  et  les  representants  de  1 ’Organisation  mondiale  de  la  Sante  (OMS)  et 
de  la  Banque  mondiale  ont  adopte  une  approche  commune  a  l’appui  du  plan  d’urgence 
mis  en  place  dans  le  pays  pour  lutter  contre  la  COVID-19.  Le  groupe  a  publie,  le 
27  mars,  une  declaration  conjointe  dans  laquelle  il  invitait  la  communaute 
internationale  a  renforcer  son  appui  et  a  privilegier  Faction  collective. 

42.  Pour  des  raisons  humanitaires,  le  Coordonnateur  resident  des  Nations  Unies  et 
les  representants  de  l’OMS  et  de  la  Banque  mondiale  ont  entame  le  dialogue  avec  les 
nouvelles  autorites  nationaux  dans  l’optique  de  definir  les  criteres  applicables  en 
matiere  d’appui  des  partenaires.  L’OMS  a  continue  a  collaborer  avec  le  centre 
d’operations  d’urgence  sanitaire  etabli  par  un  comite  interministeriel  charge  de 
definir  et  de  mettre  en  ceuvre  les  mesures  prioritaires  liees  a  la  COVID-19.  La 
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reorganisation  de  la  direction  du  Ministere  de  la  sante  publique  en  pleine  pandemie  a 
aggrave  les  problemes  de  coordination  d’un  systeme  de  sante  deja  fragile. 

43.  L’Union  europeenne  a  verse  1,3  millions  d’euros  a  l’OMS  et  230  000  euros  a 
des  organisations  non  gouvernementales  a  1 ’appui  d’interventions  indispensables.  La 
Banque  mondiale  a  egalement  contribue  a  hauteur  de  6,5  millions  de  dollars  dans  le 
cadre  de  son  Programme  de  renforcement  des  systemes  regionaux  de  surveillance  des 
maladies  et  annonce  qu’elle  verserait  6  millions  de  dollars  supplementaires  par 
1’ intermediate  de  son  mecanisme  d’aide  acceleree.  Le  Fonds  monetaire  international 
et  la  Banque  africaine  de  developpement  con£oivent  actuellement  des  projets  devant 
etayer  le  plan  de  riposte  contre  la  COVID-19  et  de  relevement  du  pays.  Les 
organismes  des  Nations  Unies  ont  egalement  mobilise  des  ressources  en  vue 
d’apporter  leur  appui. 

44.  L’OMS,  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  l’enfance  (UNICEF),  le  Programme 
alimentaire  mondial  (PAM),  le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement 
(PNUD)  et  1’  Organisation  internationale  pour  les  migrations  (OIM)  ont  reoriente  leur 
appui  vers  les  activites  de  preparation  et  de  riposte  a  la  pandemie.  Le  centre 
d’operations  d’urgence  sanitaire  a  ete  reorganise  sous  la  supervision  de  l’OMS  et 
soutenu  par  l’UNICEF,  le  PAM,  le  PNUD  et  l’OIM.  La  surveillance  aux  points 
d’entree  dans  le  pays  a  ete  renforcee,  des  strategies  de  communication  sur  les  risques 
lancees,  un  plan  d’urgence  national  etabli  et  des  strategies  de  levee  de  fonds  raises  en 
place.  La  logistique  du  centre  d’operations  a  ete  encadree  de  maniere  plus  rigoureuse 
et  l’on  a  entame  la  renovation  de  l’hopital  national  Simao  Mendes  afin  qu’il  puisse 
accueillir  des  patients  atteints  du  virus.  Une  equipe  speciale  de  l’ONU  chargee  de  la 
communication  relative  a  la  COVID-19  placee  sous  la  direction  de  l’UNICEF  ete 
creee  en  mars  pour  garantir  la  coordination  de  Faction  menee  en  matiere  de 
communication  sur  les  risques. 

45.  Les  deux  premiers  cas  de  COVID-19  ont  ete  confirmes  a  Bissau,  le  24  mars.  Par 
la  suite,  des  cas  ont  ete  enregistres  dans  7  des  11  regions  sanitaires  du  pays,  pour  un 
total  de  plus  de  1  949  cas  confirmes,  803  guerisons  et  26  deces  au  18  juillet.  Toutefois, 
les  centres  d’isolement  et  de  mise  en  quarantaine  n’ont  pas  ete  pleinement  utilises, 
car  les  personnes  testees  positives  restent  generalement  avec  leur  famille. 

46.  Les  mesures  prises  par  les  pouvoirs  publics  pour  circonscrire  la  COVID-19  ont 
ete  lourdes  de  consequences  socioeconomiques  pour  les  plus  pauvres,  en  particulier 
les  personnes  exposees  au  risque  de  malnutrition  et  d’insecurite  alimentaire.  Les 
femmes,  qui  assument  de  surcroit  la  charge  des  soins,  sont  touchees  de  maniere 
disproportionnee  par  les  effets  de  la  pandemie  sur  1 ’alimentation,  la  nutrition  et 
Faeces  aux  soins  de  sante,  ce  qui  pourrait  se  traduire  par  une  augmentation  de  la 
morbidite  et  de  la  mortalite  liees  a  des  pathologies  sous-jacentes  dans  la  population 
feminine. 

47.  Selon  une  evaluation  menee  par  le  PAM  entre  le  29  avril  et  le  1 1  mai,  la  situation 
sur  le  plan  de  la  securite  alimentaire  s’est  degradee  a  la  suite  des  mesures  de 
confinement,  qui  ont  force  certains  menages  a  reduire  leur  consommation  alimentaire 
ou  a  emprunter  de  la  nourriture.  Quelque  63  %  des  menages  ont  indique  qu’ils 
faisaient  face  a  des  penuries  alimentaires,  68  %,  qu’ils  n’avaient  pas  constitue  de 
stocks  de  nourriture  et  80  %,  qu’il  leur  etait  difficile  d’acceder  aux  marches  en  raison 
de  couvre-feux,  de  l’insuffisance  des  transports  ou  de  la  peur  de  l’infection.  II  est 
egalement  ressorti  de  F evaluation  que  les  ventes  de  noix  de  cajou  avaient  chute  et 
que  la  moitie  seulement  des  producteurs  avait  pu  vendre  ou  echanger  une  partie  de 
leur  recolte,  a  des  prix  sensiblement  reduits.  L’aide  nutritionnelle  apportee  par  le  PAM 
contribue  a  lutter  contre  la  malnutrition  et  a  ses  consequences  sanitaires,  notamment 
dans  les  regions  de  Bafata,  Gabu  et  Oio.  Cela  etant,  l’impossibilite  d’assurer  le  suivi 
regulier  des  patients  et  les  difficultes  afferentes  a  1 ’orientation  des  cas  a  risque  vers 
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les  services  adaptes  et  a  la  fourniture  de  conseils  nutritionnels  aux  meres  constituent 
toujours  un  defi. 

48.  Les  fermetures  d’ecole  ont  empire  la  situation  pour  les  enfants  des  zones  rurales, 
puisque  180  000  d’entre  eux  se  trouvent  prives  du  programme  d’ alimentation  scolaire 
du  PAM.  Afin  de  soutenir  les  enfants  et  leurs  families,  le  PAM  a  distribue  197  tonnes 
de  nourriture  a  45  000  eleves  de  540  etablissements  scolaires  entre  le  19  et  le  27  mai. 
II  est  prevu  de  reproduire  1’ operation  en  distribuant  des  aliments  cultives  localement 
par  des  femmes  et  des  jeunes  a  la  tete  de  petites  exploitations  agricoles.  Le  risque  que 
certains  groupes  vulnerables  soient  laisses  pour  compte  reste  eleve  ;  c’est  notamment 
le  cas  des  femmes  et  des  filles  victimes  de  violences  fondees  sur  le  genre  non 
signalees,  des  personnes  privees  de  liberte  et  des  personnes  handicapees. 


r 

III.  Etat  d’avancement  de  l’execution  du  mandat  du  Bureau 
integre  des  Nations  Unies  pour  la  consolidation  de  la  paix 
en  Guinee-Bissau 

49.  L’execution  du  mandat  du  BINUGBIS  n’a  que  tres  peu  progresse.  Le  long 
differend  electoral,  associe  a  la  COVID-19,  a  retenu  toute  L attention  des  acteurs 
nationaux  et  empeche  la  mission  de  se  pencher  sur  les  priorites  essentielles  en  matiere 
de  consolidation  de  la  paix.  La  collaboration  politique  de  l’ONU  avec  les  autorites 
pour  la  transition  s’en  est  trouvee  ralentie.  Cela  dit,  le  BINUGBIS  a  fait  des  progres 
considerables  en  ce  qui  concerne  la  planification  de  la  transition  et  de  la  reduction  de 
ses  effectifs  en  vue  de  sa  fermeture  d’ici  au  31  decembre  2020. 

50.  La  mission,  en  consultation  avec  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies,  a  elabore 
une  serie  de  documents  decrivant  les  priorites  et  les  points  d’entree  en  matiere  de 
consolidation  de  la  paix.  II  s’agit  notamment  du  dialogue  politique  sans  exclusive  et 
de  la  reforme  du  systeme  politique  ;  de  l’edification  de  l’Etat  et  du  renforcement  des 
institutions  ;  de  la  lutte  contre  le  trafic  de  drogue  et  la  criminalite  transnationale 
organisee  ;  du  renforcement  des  institutions  chargees  de  la  justice  et  des  droits 
humains  ;  et  de  l’autonomisation  des  femmes,  leur  participation  a  tous  les 
mecanismes  et  leur  pleine  representation.  Le  BINUGBIS  et  l’equipe  de  pays  des 
Nations  Unies  ont  examine  en  profondeur  ces  documents  lors  d’un  seminaire-retraite 
qui  s’est  tenu  les  2  et  3  mars. 


A.  Application  des  Accords  de  Conakry  dans  le  cadre  de  la  mise 
en  oeuvre  de  la  feuille  de  route  de  la  CEDEAO  pour  une  sortie 
de  crise  politique  en  Guinee-Bissau  et  de  la  feuille  de  route 
de  la  Communaute  economique  des  Etats  de  l’Afrique  de  l’Ouest 

51.  Le  BINUGBIS  a  poursuivi  sa  collaboration  avec  ses  partenaires  nationaux  et 
internationaux  afin  de  maintenir  l’elan  du  dialogue  politique  et  de  jeter  les  bases  de 
la  mise  en  oeuvre  des  reformes  institutionnelles  essentielles  decrites  dans  les  Accords 
de  Conakry  dans  le  cadre  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  feuille  de  route  de  la  CEDEAO 
pour  une  sortie  de  crise  politique  en  Guinee-Bissau.  Ma  Representante  speciale  pour 
la  Guinee-Bissau  a  encourage  les  acteurs  nationaux  a  mettre  en  oeuvre  les  priorites 
essentielles  en  matiere  de  consolidation  de  la  paix,  necessaires  a  la  stabilite  du  pays. 
Toutefois,  le  long  differend  electoral  a  freine  les  progres  a  cet  egard,  notamment  la 
proposition  de  creer  une  plateforme  de  haut  niveau  pour  donner  un  appui  strategique 
aux  autorites  nationales  dans  la  mise  en  oeuvre  du  programme  de  reforme.  En 
consequence,  ma  Representante  speciale  s’est  attachee  a  promouvoir  un  dialogue 
inclusif  et  des  mesures  de  confiance,  notamment  en  plaidant  aupres  des  acteurs 
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politiques  pour  qu’ils  privilegient  le  dialogue  et  surmontent  la  mefiance  qui  prevaut 
et  qui  affecte  la  stabilite  du  pays. 

52.  Le  3  mars,  avec  le  soutien  du  BINUGBIS  et  le  financement  du  Fonds  pour  la 
consolidation  de  la  paix,  le  reseau  d’organisations  de  la  societe  civile  a  publie  son 
premier  rapport  sur  le  processus  de  reforme,  couvrant  les  resultats  des  ateliers  tenus 
en  mai-juin  2019  sur  les  lois  electorates  et  les  partis  politiques,  1’ administration 
publique,  la  justice  et  la  reforme  du  secteur  de  la  securite  ;  il  a  egalement  publie  la 
version  annotee  de  la  Constitution.  Ces  activites  ont  contribue  a  [’elaboration  de 
documents  techniques  a  1’ intention  des  universites  et  des  organisations  de  la  societe 
civile  qui  participeront  aux  futures  consultations  sur  le  programme  de  reforme. 

53.  Les  activites  de  la  commission  d’organisation  de  la  conference  nationale  pour 
la  consolidation  de  la  paix  et  le  developpement  en  Guinee-Bissau,  appuyee  par  le 
Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix,  ont  ete  limitees  en  raison  de  la  crise  politique 
et  de  l’etat  d’urgence.  En  consequence,  avec  l’appui  du  BINUGBIS,  les  activites  ont 
ete  reorientees  vers  la  mise  au  point  de  supports  de  sensibilisation  tels  que  des 
panneaux  d’affichage  presentant  des  messages  sur  la  reconciliation  a  Bissau  et  dans 
les  regions.  En  vue  de  la  conference,  la  mission  a  fait  une  video  et  organise  une 
exposition  de  photos  sur  l’histoire  de  la  Guinee-Bissau.  Un  site  Web  a  egalement  ete 
cree  pour  ameliorer  la  visibility  de  la  conference. 


B.  Revision  de  la  Constitution 

54.  Grace  aux  initiatives  de  ma  Representante  speciale,  les  parties  prenantes 
nationales  ont  confirme  qu’elles  appuyaient  une  revision  constitutionnelle  ainsi  qu’un 
programme  de  reforme  globale.  Le  systeme  des  Nations  Unies  a  sans  cesse  reitere  sa 
volonte  de  soutenir  le  processus.  Toutefois,  depuis  mon  rapport  precedent 
(S/2020/105),  1’ incertitude  politique  qui  prevaut  a  freine  le  bon  fonctionnement  de 
l’Assemblee  nationale  populaire  et  de  sa  commission  creee  specialement  pour  la 
revision  de  la  Constitution. 

55.  Dans  ce  contexte,  le  11  mai,  M.  Embalo  a  publie  un  decret  etablissant  une 
commission  technique  pour  la  revision  de  la  Constitution,  qui  dispose  de  trois  mois 
pour  presenter  un  projet.  Les  12  et  14  mai,  le  President  a  nomme  et  assermente  les 
cinq  membres  et  les  quatre  experts  de  la  Commission.  Entre-temps,  le  12  mai,  la  Ligue 
guineenne  des  droits  de  1’homme  a  exprime  son  inquietude  quant  a  la  creation  de  la 
Commission,  au  motif  qu’elle  etait  une  violation  grave  de  la  Constitution,  le  controle 
constitutionnel  etant  la  prerogative  de  l’Assemblee  nationale  populaire.  Dans  un 
communique  date  du  14  mai,  le  Mouvement  national  de  la  societe  civile  pour  la  paix, 
la  democratic  et  le  developpement  a  dit  etre  preoccupe  que  cette  commission  ait  ete 
creee  pendant  l’etat  d’urgence  pour  accomplir  une  «  tache  legislative  ».  II  a  appele  au 
dialogue  entre  les  acteurs  politiques  afin  qu’ils  trouvent  un  consensus  et  demande  a 
l’Assemblee  d’accelerer  la  revision  constitutionnelle  deja  en  cours. 


C.  Promotion  et  protection  des  droits  de  la  personne 

56.  Dans  le  cadre  des  efforts  visant  a  renforcer  les  institutions  nationales  chargees 
des  droits  de  la  personne,  le  BINUGBIS  a  forme  30  membres,  dont  11  femmes,  de  la 
Federation  des  associations  de  defense  et  de  promotion  des  droits  des  personnes 
handicapees,  a  Bubaque,  dans  la  region  de  Bolama. 

57.  Le  BINUGBIS  a  suivi  des  affaires  tres  mediatisees,  notamment  celle  concernant 
le  Directeur  adjoint  du  Service  de  renseignement  de  l’Etat,  detenu  arbitrairement  le 
5  fevrier  a  la  base  aerienne  militaire  de  Bissau,  et  demande  sa  liberation  apres  le  depot 
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d’une  requete  en  habeas  corpus  le  22  fevrier.  En  outre,  la  mission  a  demande  et  obtenu 
la  liberation  de  cinq  detenus  en  detention  prolongee.  Elle  a  egalement  suivi  le  cas  du 
Ministre  de  la  justice  sous  le  gouvernement  Gomes,  Ruth  Monteiro,  qui  a  ete 
interrogee  et  inculpee  le  8  avril  pour,  entre  autres,  possession  d’un  vehicule  de  l’Etat. 
Les  accusations  et  les  restrictions  a  sa  liberte  de  mouvement  ont  ete  levees  le  23  avril 
et  elle  a  quitte  le  pays  le  28  avril. 

58.  Le  BINUGBIS  a  plaide  en  faveur  de  1 ’integration  des  droits  humains  dans  le 
plan  de  reponse  a  la  COVID-19  et  renforce  sa  collaboration  avec  le  Reseau  des 
organisations  de  defense  des  droits  de  la  personne  pour  la  mise  en  place  de 
mecanismes  d’alerte  rapide  et  la  lutte  contre  les  violations  des  droits  humains. 


Lutte  contre  le  trafic  de  drogue  et  la  criminalite  transnationale 
organisee 

59.  Le  BINUGBIS  a  facilite  la  coordination  strategique  afin  de  renforcer  les 
capacites  des  forces  de  l’ordre  et  des  institutions  judiciaires  en  matiere  de  lutte  contre 
le  trafic  de  drogue  et  la  criminalite  organisee.  II  a  aide  a  mettre  en  service  la  base  de 
donnees  de  gestion  des  cas,  validee  en  decembre  2019.  Ainsi,  il  a  ete  possible 
d’alimenter  cette  base  de  donnees  avec  des  informations  permettant  d’assurer  le  suivi 
et  l’analyse  des  affaires  de  trafic  de  drogue  et  de  criminalite  organisee  afin  de  faciliter 
la  prise  de  decision  par  les  hautes  instances. 

60.  Le  BINUGBIS  et  l’Office  des  Nations  Unies  contre  la  drogue  et  le  crime 
(ONUDC)  ont  egalement  aide  les  autorites  policieres  et  judiciaires  nationales  dans  le 
cadre  des  enquetes,  des  poursuites  et  des  jugements  concernant  des  affaires  de  trafic 
de  drogue,  notamment  l’affaire  Navara  relative  a  la  saisie  de  1  869  kilogrammes  de 
cocaine  en  septembre  2019.  Des  peines  de  4  a  16  ans  ont  ete  prononcees  a  l’encontre 
des  12  accuses  (dont  2  par  contumace)  et  leurs  biens  ont  ete  confisques.  Les  accuses 
ont  interjete  appel  devant  la  Cour  supreme,  le  8  avril.  Le  bureau  de  l’Organisation 
internationale  de  police  criminelle  (INTERPOL)  a  Bissau  a  egalement  beneficie  d’un 
appui  pour  effectuer  des  controles  aleatoires  dans  les  grands  hotels  a  la  recherche  de 
criminels  internationaux  inscrits  dans  la  base  de  donnees  de  renseignements 
d’INTERPOL.  II  a  ete  ainsi  possible  de  retrouver  13  suspects  et  d’en  arreter  1. 

61.  Le  BINUGBIS  a  anime  des  sessions  sur  la  securite  interne  a  l’intention  des  chefs 
de  securite  du  Groupe  de  coordination  des  activites  de  police  et  de  securite  interieure 
afin  d’ameliorer  la  coordination  et  la  bonne  utilisation  du  Forum  de  police  de 
proximite.  Ces  sessions  de  formation,  organisees  a  Bissau  et  dans  le  commissariat  de 
police  modele  de  la  region  de  Buba,  ont  pour  resultat,  dans  le  cas  de  Bub  a, 
l’arrestation  de  11  suspects  pour  possession  il  legale  de  cannabis  dans  la  region  de 
Quinara.  Cette  saisie  a  renforce  la  confiance  de  la  population  dans  la  police.  Par 
ailleurs,  le  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix  a  approuve  un  nouveau  projet  visant 
a  lutter  contre  les  effets  destabilisateurs  du  trafic  de  drogue  et  du  crime  organise  en 
Guinee-Bissau. 

62.  Le  14  mars,  un  ressortissant  portugais  a  ete  arrete  par  la  police  judiciaire  a 
l’aeroport  international  Osvaldo  Vieira  ;  il  etait  en  possession  de  83  capsules  de 
cocaine.  Il  a  cependant  ete  libere  par  les  agents  de  la  Garde  nationale.  Le  BINUGBIS, 
en  coordination  avec  l’ONUDC,  fournit  des  conseils  techniques  a  la  police  judiciaire 
dans  le  cadre  de  l’enquete  dans  cette  affaire.  Les  premieres  constatations  revelent  que 
le  suspect  est  rentre  au  Portugal.  Par  ailleurs,  a  la  suite  d’allegations  selon  lesquelles 
des  trafiquants  de  drogue  presumes  seraient  entres  dans  le  pays,  le  BINUGBIS  et 
l’ONUDC  suivent  l’enquete  en  coins  et  controlent  le  manifeste  des  passagers  de 
l’avion  avec  l’aide  du  bureau  d’INTERPOL  au  Portugal. 
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E.  Prise  en  compte  des  questions  de  genre  dans  la  consolidation 
de  la  paix 

63.  Le  BINUGBIS  a  organise  plusieurs  reunions  avec  des  responsables  locales  sur 
la  promotion  de  la  cohesion  sociale,  dont  un  seminaire-retraite  a  Djalikunda,  dans  la 
region  d’Oio,  du  21  au  23  fevrier.  Cinquante  participantes,  issues  des  principaux 
partis  politiques  et  de  la  societe  civile,  ont  examine  les  moyens  de  favoriser  le 
consensus  et  declare  qu’il  fallait  de  toute  urgence  lancer  un  dialogue  entre  les 
dirigeants  politiques.  Cependant,  les  mesures  de  suivi  ont  ete  freinees  par  la  crise 
politique  et  institutionnelle,  qui  a  cree  des  clivages  au  sein  du  groupe  et  empeche  les 
femmes  de  se  mobiliser. 

64.  Dans  ce  contexte,  le  BINUGBIS  a  demande  au  Conseil  des  femmes  de  Guinee- 
Bissau  d’envisager  une  mediation.  C’est  la  pandemie  de  COVID-19  qui  a  retarde  les 
initiatives  a  cet  egard.  La  mission  a  done  reoriente  son  appui  de  sorte  a  accompagner 
les  groupes  de  femmes  dans  la  defense  de  leurs  interets  et  dans  leurs  activites  de  suivi, 
de  compte  rendu  et  de  coordination  afin  de  garantir  la  prise  en  compte  des  questions 
de  genre  dans  la  reponse  a  la  COVID-19.  II  a  egalement  coordonne  Faction  du  Groupe 
de  travail  thematique  des  Nations  Unies  sur  les  questions  de  genre  afin  d’integrer  ces 
questions  dans  la  reponse  a  la  COVID-19  et  l’effort  de  reconstruction. 

65.  Entre  le  12  avril  et  le  3  mai,  le  BINUGBIS,  en  coordination  avec  1 ’UNICEF  et 
les  partenaires  nationaux,  a  apporte  un  appui  technique  et  financier  au  Reseau  Paix  et 
security  des  femmes  dans  l’espace  CEDEAO,  lui  permettant  ainsi  de  mieux  collaborer 
avec  les  autorites  de  la  ville  de  Bissau  pour  la  mise  en  place  et  la  gestion  d’un  nouveau 
marche  cree  par  les  autorites  pour  desengorger  le  marche  central  de  Bissau  dont  la 
majority  des  occupants  sont  des  femmes.  Des  masques  de  protection  faits  par  une 
association  des  femmes  handicapees  ont  ete  founds.  Le  marche  est  gere  par  des 
femmes  et  des  jeunes  volontaires.  Le  reseau  ainsi  que  les  organisations  partenaires  de 
femmes  et  des  jeunes  explorent  la  possibility  de  creer  d’autres  marches. 


F.  Mobilisation,  harmonisation  et  coordination  de  l’aide 
internationale 

66.  Compte  tenu  de  la  crise  electorate  prolongee,  le  BINUGBIS  a  intensifie  sa 
collaboration  avec  les  partenaires  internationaux  pour  harmoniser  les  strategies  et  les 
messages  communs  afin  de  renforcer  les  efforts  de  mediation  de  la  CEDEAO.  Le 
Groupe  des  cinq  pour  la  Guinee-Bissau  a  coordonne  ses  efforts  pour  desamorcer  les 
tensions  et  dit  qu’il  fallait  investir  d’urgence  dans  la  stability  a  long  terme. 

67.  Ma  Representante  speciale  a  promu  la  creation  d’une  plateforme  de  reformes, 
similaire  a  celle  du  Comite  directeur  de  haut  niveau  sur  les  elections.  Cette  plateforme 
permettra  d’accompagner  le  pays  dans  ses  reformes,  de  tenir  les  partenaires  et  les 
parties  prenantes  concernees  informes  de  la  reconfiguration  de  la  presence  des 
Nations  Unies  en  Guinee-Bissau  et  de  placer  le  pays  en  tete  des  priorites  de  la 
communaute  internationale.  II  convient  de  noter  que  les  24  fevrier  et  25  juin,  ma 
Representante  speciale  a  informe  la  formation  Guinee-Bissau  de  la  Commission  de 
consolidation  de  la  paix  de  1 ’evolution  de  la  situation  ;  elle  a  etudie  comment  la 
Commission  pouvait  fournir  un  appui  supplementaire  pendant  la  transition  et 
contribuer  a  coordonner  et  harmoniser  les  activites  de  consolidation  de  la  paix. 

68.  Mon  Representant  special  pour  l’Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel  a  continue 
d’apporter  un  appui  regional  aux  efforts  de  bons  offices  de  ma  Representante  speciale 
pour  la  Guinee-Bissau,  en  amenant  les  acteurs  regionaux,  en  coordination  avec  la 
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Commission  de  la  CEDEAO  et  le  Groupe  des  cinq  pour  la  Guinee-Bissau,  a  s’atteler 
aux  problemes  politiques. 


IV  Plan  de  transition  des  Nations  Unies  et  accords  de  reduction 
des  effectifs 

69.  Le  BINUGBIS  a  poursuivi  l’application  de  ses  plans  de  transition  et  de 
fermeture  d’ici  au  31  decembre  2020.  Les  entites  des  Nations  Unies  presentes  ont 
defini  leurs  priorites  en  matiere  de  consolidation  de  la  paix,  y  compris  les  taches 
actuellement  executees  par  le  BINUGBIS,  qui  seront  reprises  par  Tequipe  de  pays 
des  Nations  Unies  ou  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  l’Afrique  de  l’Ouest  et  le 
Sahel  (UNOWAS)  apres  la  fermeture  de  la  mission.  Les  plans  de  reduction  des 
effectifs  et  de  liquidation  ont  ete  elabores,  une  evaluation  des  capacites  de  l’equipe 
de  pays  des  Nations  Unies  a  ete  lancee  et  une  evaluation  plus  large  des  capacites  des 
acteurs  nationaux,  regionaux  et  internationaux  devait  etre  effectuee  en  septembre. 
Une  analyse  des  conflits  a  ete  realisee  et  la  redaction  du  bilan  commun  de  pays  est  en 
bonne  voie.  Celui-ci  doit  imperativement  etre  acheve  avant  que  Ton  puisse  formuler 
le  plan-cadre  de  cooperation  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  durable  pour 
2021-2025.  Une  strategie  de  mobilisation  des  ressources  a  l’appui  du  plan-cadre  doit 
etre  elaboree  a  Tissue  de  revaluation  globale  des  capacites  et  du  bilan  commun  de 
pays.  Une  fois  finalise,  le  plan-cadre  permettra  de  consolider  les  acquis  en  matiere  de 
consolidation  de  la  paix  obtenus  par  le  BINUGBIS  et  de  maintenir  Tappui  que  les 
entites  des  Nations  Unies  apportent  aux  priorites  de  developpement  nationales 
conformement  au  Programme  de  developpement  durable  a  l’horizon  2030.  La  date  de 
certaines  etapes  de  la  transition  a  du  etre  legerement  modifiee  du  fait  de  la  crise 
politique  et  de  la  pandemie  de  COVID-19. 

70.  Des  reunions  regulieres  de  Tequipe  integree  de  preparation  a  la  transition, 
comprenant  le  BINUGBIS,  Tequipe  de  pays  des  Nations  Unies  et  TUNOWAS,  ont  eu 
lieu.  Elies  ont  porte,  notamment,  sur  T evaluation  des  progres  des  activites  de 
transition  et  le  renforcement  de  la  presence  des  Nations  Unies  apres  la  fermeture  du 
BINUGBIS,  notamment  par  la  mise  en  place  de  projets  de  consolidation  et  de 
perennisation  de  la  paix  qui  seront  finances  par  le  Ponds  pour  la  consolidation  de  la 
paix. 

71.  Le  26  mars,  une  reunion  virtuelle  sur  les  enseignements  tires  a  eu  lieu  entre  le 
BINUGBIS,  TUNOWAS  et  les  coordinateurs  residents  des  Nations  Unies  au  Liberia 
et  en  Cote  d’Ivoire.  L’exercice  a  permis  de  mieux  connaitre  et  comprendre  les 
meilleures  pratiques  et  les  enseignements  tires  de  Texperience  aux  fins  d’une 
transition  sans  heurts. 

72.  Afin  de  preserver  la  memoire  institutionnelle  et  d’appuyer  la  poursuite  des 
activites  des  Nations  Unies  dans  le  pays,  le  BINUGBIS  a  elabore  une  serie  de 
documents  de  reference  sur  les  realisations  et  les  enseignements  tires.  Un  depot 
d’archives  commun  en  ligne  a  egalement  ete  cree  ;  il  contient  des  documents  relatifs 
a  la  reconfiguration  de  la  presence  de  l’ONU  en  Guinee-Bissau. 

73.  Pour  faciliter  la  cooperation  de  Tequipe  de  pays  des  Nations  Unies  dans  le  cadre 
de  la  transition,  un  poste  provisoire  de  conseiller  pour  la  transition  a  ete  detache  du 
Siege  de  l’ONU  en  fevrier  2020.  La  personne  concernee  apporte  son  aide  a  la 
realisation  du  bilan  commun  de  pays,  la  revision  du  plan-cadre  de  partenariat  des 
Nations  Unies  (2020)  afin  d’y  integrer  les  priorites  residuelles  en  matiere  de 
consolidation  de  la  paix,  et  a  T evaluation  des  capacites  de  Tequipe  de  pays  des 
Nations  Unies  en  vue  d’une  planification  efficace  de  la  reconfiguration  de  la  presence 
de  l’ONU.  Le  recrutement  d’un  conseiller  ou  d’une  conseillere  pour  la  paix  et  le 
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developpement  a  l’appui  de  l’analyse  politique  et  de  la  consolidation  de  la  paix  ainsi 
que  d’un  ou  d’une  specialiste  de  la  transition  a  long  terme,  et  la  dotation  complete  du 
bureau  du  Coordinateur  resident  est  en  bonne  voie. 

74.  Une  strategie  de  communication  a  ete  elaboree  par  le  BINUGBIS  en  vue  de  la 
cloture  de  la  mission,  en  coordination  avec  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies,  afin 
de  sensibiliser  des  publics  internes  et  externes  a  differents  aspects  du  mandat  de  la 
mission.  Des  reunions-debats  se  sont  regulierement  tenues  en  interne  et  des  messages 
ont  ete  diffuses  pour  informer  le  personnel  de  l’application  du  plan  de  reduction  des 
effectifs  de  la  mission.  Dans  ses  communications  externes,  l’ONU  s’est  attachee  a 
faire  connaitre  la  resolution  2512  (2020)  du  Conseil  de  securite  confirmant  la 
fermeture  de  la  mission  et  a  donner  des  informations  actualisees  sur  les  mesures  prises 
pour  mettre  en  oeuvre  la  reduction  de  ses  effectifs  et  transferer  a  l’equipe  de  pays  des 
Nations  Unies,  a  l’UNOWAS  et  aux  autres  partenaires  la  responsabilite  des  priorites 
residuelles  en  matiere  de  consolidation  de  la  paix.  Le  BINUGBIS  entend  travailler 
avec  le  Groupe  de  communication  des  Nations  Unies,  qu’il  a  transfere  a  l’equipe  de 
pays  des  Nations  Unies  en  janvier,  pour  mettre  en  place  le  site  Web  commun  des 
Nations  Unies  en  Guinee-Bissau.  Le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  la  population 
donnera  au  Groupe  de  la  communication  des  Nations  Unies  les  moyens  de  produire 
le  programme  radio  et  le  bulletin  d’information  des  Nations  Unies. 

75.  La  reduction  progressive  du  personnel  de  la  mission  et  sa  liquidation  suivent  le 
plan  de  reduction  des  effectifs  et  de  fermeture.  S’inscrivant  dans  le  calendrier  de 
transition  pour  le  transfert  des  taches  et  des  fonctions  residuelles,  qui  a  ete  convenu 
en  consultation  avec  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  et  l’UNOWAS,  ce  plan 
prevoit  une  reduction  progressive  des  ressources.  L’accent  est  mis  sur  la  cession  des 
actifs,  le  transfert  de  responsabilites,  l’archivage  et  la  gestion  des  dossiers,  la 
reduction  du  personnel  et  la  restauration  de  l’environnement.  Les  membres  du 
personnel  ont  ete  informes  de  la  date  de  resiliation  de  leur  contrat.  D’ici  au 
31  decembre,  il  sera  mis  fin  au  contrat  de  93  membres  du  personnel  sur  les  121  de  la 
mission,  28  restant  pour  assurer  la  liquidation  de  la  mission. 

76.  Malgre  les  progres  en  matiere  de  planification  et  de  programmation  de  la 
transition,  la  crise  politique  et  la  pandemie  de  COVID-19  ont  eu  un  impact 
considerable  sur  la  collaboration  de  l’ONU  avec  les  autorites  nationales,  ce  qui  a 
entrave  le  bon  deroulement  de  la  transition.  II  est  prevu  que  les  priorites  en  matiere 
de  consolidation  de  la  paix  soient  validees  par  les  autorites  et  1 ’evaluation  globale  des 
capacites,  menee  abien  une  fois  que  l’Assemblee  nationale  populaire  aura  approuve 
le  programme  du  gouvernement  dirige  par  M.  Nabiam.  L’ONU  collaborera  avec  le 
nouveau  gouvernement  pour  que  les  autorites  nationales  participent  et  adherent 
pleinement  au  processus  de  transition,  et  contribuera  a  faire  avancer  la  mise  en  place 
d’une  strategie  nationale  de  developpement  afin  que  le  plan-cadre  de  cooperation  des 
Nations  Unies  pour  le  developpement  durable  soit  formule  en  tenant  compte  du 
Programme  2030. 


V.  Questions  transversales 

A.  Integration  du  systeme  des  Nations  Unies 

77.  Les  2  et  3  mars,  le  BINUGBIS  et  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  ont 
organise  un  seminaire-retraite  pour  s’ entendre  sur  le  processus  de  transition  et  cerner 
les  defis  et  les  possibilites.  Le  Groupe  des  politiques  strategiques,  compose  des  chefs 
des  entites,  fonds  et  programmes  des  Nations  Unies  et  de  la  direction  du  BINUGBIS, 
a  convenu  d’une  strategie  et  de  modalites  communes  pour  faire  avancer  la  transition. 
Pendant  ce  temps,  l’equipe  integree  de  preparation  a  la  transition  a  poursuivi  ses 


20-10005 


15/19 


S/2020/755 


activites  relatives  a  la  transition,  notamment  l’etablissement  du  calendrier  de 
transition,  du  plan  de  reduction  des  effectifs,  le  transfert  des  taches  residuelles 
mandatees  et  des  priorites  en  matiere  de  consolidation  de  la  paix  et  la  mise  en  place 
de  projets  connexes  qui  seront  finances  par  le  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix. 

78.  L’equipe  de  gestion  du  programme,  creee  a  la  mi-decembre  2019  et  dirigee  par 
mon  Representant  special  adjoint  et  Coordinateur  resident,  a  continue  de  renforcer  la 
planification  et  la  coordination  integrees  afin  de  mettre  en  place  le  plan-cadre  de 
cooperation  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  durable  pour  2021-2025,  qui 
appuiera  la  realisation  des  priorites  residuelles  en  matiere  de  consolidation  de  la  paix, 
apres  la  reduction  des  effectifs  du  BINUGBIS. 

79.  Le  BINUGBIS  et  l’UNOWAS  ont  renforce  davantage  leur  cooperation  et 
combine  leurs  bons  offices  a  l’appui  du  programme  de  reforme.  Le  3  juin,  en 
collaboration  avec  la  CEDEAO,  ils  ont  lance  un  mecanisme  tripartite  integre  de 
cooperation  et  de  coordination  pour  la  transition  du  BINUGBIS  afin  d’accroitre  la 
coordination  et  d’assurer  un  transfert  en  douceur  a  d’autres  parties  prenantes  des 
priorites  de  la  mission  en  matiere  de  consolidation  de  la  paix.  Des  reunions  techniques 
auront  lieu  chaque  mois  dans  le  cadre  de  ce  mecanisme,  jusqu’en  decembre.  Le 
23  juin,  le  President  de  la  Commission  de  la  CEDEAO  et  mes  Representants  speciaux 
pour  la  Guinee-Bissau  et  l’Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel  ont  tenu  leur  premiere 
reunion  tripartite  et  ont  convenu  d’intensifier  les  activites  communes  a  l’appui  des 
efforts  nationaux  visant  a  resoudre  la  crise  politique  et  assurer  1 ’execution  sans  heurt 
du  plan  de  transition  des  Nations  Unies. 

B.  Information 

80.  Le  BINUGBIS  a  diffuse  sur  28  radios  locales  cinq  emissions  au  sujet  de  la  paix 
et  de  la  reconciliation,  du  mandat  de  la  mission  et  des  mesures  preventives  concernant 
la  COVID-19.  Ces  emissions  radio  ont  atteint  plus  de  100  000  personnes.  En  outre, 
huit  communiques  de  presse  ont  ete  publies  sur  les  activites  politiques  et  liees  au 
mandat,  y  compris  sur  le  plan  de  transition  des  Nations  Unies. 

81.  Grace  au  financement  du  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix,  le  BINUGBIS 
a  aide  un  groupe  de  jeunes  a  mettre  sur  pied  une  equipe  chargee  de  verifier  les  faits 
et  de  reperer  les  fausses  informations  concernant  la  COVID-19,  qui  freinent  les 
mesures  prises  par  le  pays  face  a  la  maladie,  augmentent  la  mefiance  et  peuvent 
susciter  des  troubles  sociaux.  Le  BINUGBIS  a  egalement  aide  l’equipe  speciale  des 
Nations  Unies  chargee  de  la  communication  liee  a  la  COVID-19  a  appliquer  le  plan 
d’urgence  national  contre  la  COVID-19,  y  compris  la  formation  de  34  journalistes, 
dont  14  femmes. 

82.  De  meme,  grace  au  financement  du  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix,  le 
BINUGBIS  a  etendu  son  appui  au  syndicat  des  journalistes  en  aidant  les  journalistes 
en  fonction  de  leur  parcours  professionnel,  et  a  appuye  la  publication  des  travaux  de 
neuf  journalistes  d’ investigation  sur  differents  sujets.  Conformement  au  plan  de 
transition,  le  Groupe  de  l’information  du  BINUGBIS  poursuit  Elaboration  d’un 
rapport  sur  le  bilan  de  la  mission. 


C.  Surete  et  securite  du  personnel 

83.  La  situation  generale  en  matiere  de  securite  du  personnel  des  Nations  Unies  est 
restee  stable.  II  y  a  eu  quelques  petits  accidents  de  la  circulation.  L’incident  le  plus 
grave  est  le  cambriolage  de  la  residence  d’un  membre  du  personnel  recrute  sur  le  plan 
international  ;  des  effets  personnels  et  des  biens  des  Nations  Unies  ont  ete  voles. 
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Cependant,  des  menaces  ont  ete  proferees  sur  les  medias  sociaux  contre  des  membres 
du  personnel  du  BINUGBIS  et  du  PNUD  ayant  participe  a  la  defense  des  droits 
humains  du  Ministre  de  la  justice  dans  le  gouvernement  Gomes. 

84.  Pour  assurer  la  continuity  pendant  la  pandemie,  le  systeme  de  gestion  de  la 
securite  des  Nations  Unies  a  prevu  des  mesures  pour  la  poursuite  des  activites 
critiques  mandatees  par  l’ONU,  precede  a  une  evaluation  des  risques  et  mis  en  place 
des  mesures  d’attenuation.  Des  messages  sur  la  securite  ont  ete  regulierement  diffuses 
pour  informer  le  personnel  de  la  situation  en  matiere  de  securite  ainsi  que  des  mesures 
de  securite  prises  par  les  autorites  nationales  dans  le  cadre  de  l’etat  d’urgence  et  du 
couvre-feu. 


VI.  Observations  et  recommandations 

85.  Dans  le  contexte  d’une  crise  politique  et  institutionnelle  prolongee,  exacerbee 
par  l’apparition  de  la  COVID-19,  je  salue  les  efforts  de  mediation  menes  par  la 
CEDE  AO  avec  l’appui  des  partenaires  internationaux,  notamment  le  Groupe  des  cinq 
pour  la  Guinee-Bissau,  qui  ont  permis  de  trouver  une  solution  politique  en  vue  de 
stabiliser  la  situation.  Du  fait  d’une  mefiance  profondement  ancree,  les  divisions  entre 
les  acteurs  politiques  continuent  de  s’aggraver  ;  il  faut  done  une  action  concertee  de 
la  part  de  toutes  les  parties  prenantes  nationales,  appuyee  par  la  communaute 
internationale,  pour  stabiliser  le  fragile  systeme  de  gouvernance,  assurer  le  bon 
fonctionnement  des  institutions  de  l’Etat  et  relever  d’autres  defis  politiques  et 
socioeconomiques  urgents. 

86.  J’ai  pris  note  de  la  decision  de  la  CEDEAO  du  22  avril  dans  laquelle  l’institution 
reconnait  M.  Embalo  vainqueur  du  second  tour  de  1’ election  presidentielle  du 
29  decembre  2019.  Je  note  que  l’Assemblee  nationale  populaire  a  approuve  le 
gouvernement  Nabiam  au  cours  de  sa  session  ordinaire,  commencee  le  29  juin. 
J’ invite  instamment  tous  les  partis  politiques  a  prendre  part  a  un  dialogue  authentique 
et  sans  exclusive  pour  s’entendre  sur  les  questions  en  suspens.  Je  souligne  qu’il  est 
urgent  de  mettre  en  place  une  gouvernance  inclusive  et  participative,  porteuse  de 
stabilite  et  de  reforme  institutionnelle.  Le  programme  de  reforme  reste  essentiel  pour 
la  stabilite  de  la  Guinee-Bissau.  J’exhorte  le  President,  les  deputes  et  toutes  les  parties 
prenantes  politiques  a  collaborer  pour  mette  en  oeuvre  les  reformes  essentielles 
prevues  dans  la  feuille  de  route  de  la  CEDEAO,  1’ Accord  de  Conakry  et  le  pacte  de 
stabilite.  II  faudrait  redoubler  d’efforts  et  se  concentrer  sur  l’application  du 
programme  de  reforme,  conformement  a  la  decision  de  la  CEDEAO  du  22  avril,  qui 
a  mis  en  avant  la  necessity  d’accelerer  la  revision  constitutionnelle. 

87.  Je  demande  instamment  a  la  communaute  internationale  de  continuer  d’appuyer 
les  efforts  nationaux  en  vue  de  l’application  du  programme  de  reforme.  Je  l’encourage 
egalement  a  contribuer  a  susciter  l’elan  pour  la  mise  en  place  d’une  collaboration  sans 
exclusive  avec  les  acteurs  nationaux,  partant  des  travaux  deja  engages,  en  mettant 
particulierement  l’accent  sur  la  revision  de  la  Constitution,  la  loi  electorate  et  la 
reforme  des  institutions  chargees  de  la  securite  et  de  la  justice.  A  cet  egard,  je  me 
felicite  de  la  proposition  de  ma  Representante  speciale  de  creer  une  plateforme  de 
haut  niveau  comprenant  des  acteurs  nationaux  et  internationaux  pour  accompagner  le 
programme  de  reforme.  Une  fois  en  place,  cette  plateforme  devrait  favoriser  le 
consensus  entre  les  acteurs  internationaux  et  nationaux  et  aidera  a  coordonner  1 ’action 
a  l’appui  des  reformes  essentielles. 

88.  La  promotion  et  la  protection  des  droits  humains  et  le  respect  de  l’etat  de  droit 
sont  essentiels  pour  la  paix,  la  securite  et  la  stabilisation  politique.  J’invite 
instamment  les  forces  de  defense  et  de  securite  a  s’abstenir  de  toute  ingerence  dans 
le  processus  politique,  au  risque  de  compromettre  la  paix  et  la  stabilite.  Je  demande 
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aux  autorites  de  l’Etat  de  faire  en  sorte  que  les  personnes  qui  se  livrent  a  des  actes 
d’intimidation,  y  compris  les  menaces  de  mort,  les  discours  de  haine  et  l’incitation  a 
la  violence,  rendent  des  comptes.  J’encourage  egalement  toutes  les  parties  prenantes 
a  contribuer  a  la  creation  d’lin  environnement  propice  au  respect  des  droits  de  la 
personne  et  de  l’etat  de  droit,  en  particular  en  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les 
personnes  considerees  comme  des  opposants,  et  a  s’abstenir  de  tout  acte  susceptible 
d’alimenter  la  mefiance,  la  peur  ou  la  haine  au  sein  de  la  population.  Dans  le  cadre 
du  plan  de  transition  de  l’ONU,  la  creation  d’une  institution  independante  nationale 
des  droits  de  la  personne,  conforme  aux  principes  concernant  le  statut  des  institutions 
nationales  pour  la  promotion  et  la  protection  des  droits  de  l’homme  (Principes  de 
Paris),  reste  une  priorite  essentielle  pour  la  consolidation  de  la  paix. 

89.  Le  contexte  politique,  associe  a  un  etat  d’urgence  prolonge,  semble  creer  un 
environnement  favorable  au  regroupement  des  reseaux  de  trafic  de  drogue  et  de 
criminalite  organisee  et  a  la  reprise  de  leurs  activites.  Les  conditions  dans  lesquelles 
les  chefs  des  institutions  nationales  de  securite  ainsi  que  des  agents  de  securite  a 
l’aeroport  et  aux  postes  frontiere  ont  ete  releves  de  leurs  fonctions  puis  remplaces 
peuvent  avoir  eu  un  impact  negatif  sur  le  bon  fonctionnement  de  ces  institutions.  II 
est  essentiel  que  les  autorites  nationales  demontrent  rapidement  leur  engagement  dans 
la  lutte  contre  le  trafic  de  drogue,  notamment  en  soutenant  la  mise  en  oeuvre  complete 
du  plan  d’action  strategique  national  valide  en  decembre  2019.  J’encourage 
egalement  la  communaute  internationale  a  continuer  a  soutenir  le  pays  dans  sa  lutte 
contre  le  fleau  du  trafic  de  drogue  et  du  crime  organise.  L’ONUDC  et  le  BINUGBIS 
continueront  a  suivre  de  pres  1’ impact  de  la  nouvelle  dynamique  politique  et  de  la 
pandemie  sur  le  trafic  de  drogue  et  le  crime  organise  et  a  en  rendre  compte,  afin  que 
les  trafiquants  de  drogue  n’exploitent  pas  la  situation. 

90.  La  Guinee-Bissau  a  ete  particulierement  touchee  par  la  pandemie  de  COVID-19, 
etant  donne  le  mauvais  etat  de  ses  infrastructures  sanitaires  et  de  son  administration 
publique.  J’apprecie  le  soutien  de  l’Union  europeenne  et  de  la  Banque  mondiale,  ainsi 
que  les  efforts  deployes  par  les  entites  des  Nations  Unies  pour  contenir  les  retombees 
sanitaires  et  socioeconomiques.  Je  demande  en  outre  a  la  communaute  internationale 
d’apporter  un  soutien  supplemental  pour  aider  a  renforcer  1’ administration 
publique.  Des  interventions  ciblees  dans  des  domaines  cles  tels  que  les  services  de 
base  et  la  relance  economique  seront  essentielles  pour  repondre  aux  besoins 
socioeconomiques  croissants. 

91.  Malgre  les  problemes  politiques,  des  progres  ont  ete  realises  en  ce  qui  concerne 
la  reduction  des  effectifs  et  la  fermeture  du  BINUGBIS  d’ici  au  31  decembre  2020, 
comme  le  recensement  des  priorites  en  matiere  de  consolidation  de  la  paix  dont 
l’application  sera  poursuivie  par  l’UNOWAS  et  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies 
en  particulier.  Pour  renforcer  davantage  la  planification  integree  de  la  transition,  le 
BINUGBIS  doit  accelerer  l’inventaire  complet  des  capacites,  essentiel  a  la  mise  au 
point  de  la  strategie  de  mobilisation  des  ressources  et  done  a  la  mobilisation  des 
ressources  requises  pour  eviter  une  catastrophe  financiere. 

92.  Le  BINUGBIS  poursuivra  l’application  de  son  plan  de  reduction  des  effectifs 
en  collaboration  avec  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  et  l’UNOWAS,  tout  en 
tenant  compte  des  realites  operationnelles  en  perpetuelle  mutation  du  fait  de  la 
COVID-19.  II  veillera  egalement  a  ce  que  la  reduction  des  effectifs,  la  fermeture  et  la 
liquidation  de  la  mission  se  fassent  dans  le  respect  total  de  1’ environnement.  En  outre, 
il  travaillera  avec  le  nouveau  gouvernement  pour  garantir  que  celui-ci  adhere  au 
processus  de  transition  et  le  prenne  en  main. 

93.  Je  tiens  a  feliciter  les  dirigeants  des  Etats  membres  de  la  CEDE  AO,  en 
particulier  le  President  de  la  Republique  du  Niger,  en  sa  qualite  de  President  de  la 
Conference  des  chefs  d’Etat  et  de  gouvernement  de  la  CEDEAO,  et  tous  les 
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partenaires  internationaux  de  leurs  efforts  inlassables  en  faveur  de  la  paix  et  de  la 
stabilite  a  long  terme  de  la  Guinee-Bissau.  Un  engagement  international  soutenu  est 
fondamental  pour  la  consolidation  de  la  paix  et  les  reformes  apres  le  depart  du 
BINUGBIS.  A  cet  egard,  je  salue  le  mecanisme  tripartite  integre  de  cooperation  et  de 
coordination  de  la  CEDE  AO,  du  BINUGBIS  et  de  l’UNOWAS,  qui  soutient  le  plan 
de  transition  politique  ainsi  que  le  plan  de  transition  de  l’ONU.  Je  remercie  egalement 
le  Groupe  des  cinq  pour  la  Guinee-Bissau  de  leur  engagement  de  longue  date  en 
faveur  de  la  paix  et  de  la  stabilite. 

94.  Enfin,  je  tiens  a  exprimer  ma  gratitude  aux  partenaires  regionaux  et 
internationaux  en  Guinee-Bissau  pour  leur  cooperation  continue  avec  la  mission.  Je 
tiens  egalement  a  remercier  sincerement  le  personnel  du  BINUGBIS  et  de  l’equipe  de 
pays  des  Nations  Unies,  sous  la  direction  de  ma  Representante  speciale,  pour  leur 
engagement  et  leur  devouement.  Je  salue  la  poursuite  de  Tetrode  collaboration  entre 
le  BINUGBIS  et  TUNOWAS,  indispensable  au  bon  deroulement  de  la  transition 
politique  et  du  plan  de  transition  de  l’ONU. 
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